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5YNDICAT AAIXTE DES EAUX DU AAAUA,IONT

Déportement de lo Corcèze

Délibérotion

Domaine d' intervention t

Finonces locoles

Décisions budgétoires

MI5E EN CEUVRE DE LA PARTTCIPATTON EMPLOYEUR EN MATIERE DE
pRorEcrroN sofi ALE C)MPLEMENTATRE - RT5QUE PRÉVOyANCE -
PROCEDURE DE CONVENTION DE PARTICIPATION PROPO5EE PAR LE CD6

L9

L'an deux mille vingt-quatre, le 28 novembre à 16 heures

Le Comité Syndicol, régulièrement convoqué, s'est réuni ou nombre prescrit
por lo loi, qu siège du Syndicot à Fovqrs, sous lo présidence de Monsieur

ùELAGE Aloin

Dote convocqtion du Comité Syndicol :

Nombre de membres en exercice:
Présen'fs: t7
Pouvoir : 0
Votonts: 17

Pour : 17

Contre t O

21 novembre ?O24

22

Secrétoire de séance : /ÿ\6nsieur âÂANIERE Christion

sÉeNce DU co,t^rrÉ svNuîcAL DU 28 NovE,ttBRE 2024

^ 
T6 HEURE5



Présents:

Monsieur VERGNE Jeon-Pierre et Monsieur BARATAUD Julien pour lo

commune de CHANTEfX

lv\onsieur ESCURE Michel et lv\onsieur MOREIRA José pour lo commune de
CORNIL

Monsieur CHASTANET Jocques et /v\onsieur CHANAT Chrisiophe pour lo
commune de ST- CLEMENI

Monsieur BREUIL Roberï pour la commune de ST 6ERMAIN LES VERGNES

Monsieur DELAGE Aloin et Monsieur MENOIRE Jeon-Morc pour lo commune
de ST HILAIRE- PEYROUX

Monsieur 6OLFIER Mourice pour lo commune de STE FEREOLE

Monsieur MANfERE Christion eT Monsieur PRIMAULT Potrice pour lc
commune de VENARSAL

Monsieur SOULfER Roymond pour lo commune de FAVARS

Monsieur VfALLE Morcel et Monsieur CHARBONNEL Doniel pour lo commune

de CHAMEYRAT

Monsieur DUPAS Éric et Monsieur DELAGE Aloin pour lo commune de ST
MEXANT

AbsenTs:

Monsieur JAUVfON Bernord pour lo commune de FAVARS

Monsieur MOUSSOUR Florent et Monsieur DURAND yonn pour lo commune

de LE CHASTANG
Monsieur BOUYOUX Eric pour lq commune de STE FEREOLE

Modome MAURY Cotherine pour lo commune de ST 6ERMAIN LES VER6NES



Le Président roppelle oux membres du Comité Syndicol gue lo réforme de ls protecÿion

sociole complémentoite, instolrée pcr l'ordonnance n" 2O2l-!75 relotive à lo proiection
sociolE complémentoire dons lo fonction publique, redéfinit lo porticipation de l'elnPloyeur

ou finoncement des goronties de lo protection sociole complémentoire de ses ogenTs. En

eff€t, lo porticipotion de l'etnployeur devienl obligotoire à compier du 1'" jonvier 2025

dqns le domoine de lo prévoyqncê (tnointien de lo rémunéroiion des ogenis dons le codre
d'une incopociTé de lrovoil, d'une involidiTé, d'une inoplitude ou de décà).

En vertu de l'orticle L827 -7 du Code généîd de lo fonction publique,les cenltes de gestion

concluent des conventions de porticipotion pour le cornpte des collectivités territoriqles
et de leurs étoblissements publics et qfin de couvrir pour leurs ogenTs, ou Titre de lo

protection sociole cotnplémenloire, les risques sonié et prévoyonce.

Le Président roppelle gue, por délibérotion no2O24-O2-OO5 du 20 février 2024, les
membres du Comité Syndicol oni donné mondot ou Centrc de Geslion de lo Fonction
Publigue Territoriole de lo Cottèze ofin de mener à bien lo consuliqtion en vue de lo
conclusion d'une convention de participoTion couvront le risque prévoyonce, conformémeni

oux dispositions du d éqet n'2oll-1474 du 08 novembre 2011.

Il précise gu'à lo suite de celte mise en concurrEnce, la convention de Pqrticipotion o éié
ottribuée ou groupement ,t^NT - Relyens ovec une dote d'eff€t qu 1* jonvier 2025 pour

une durée de six ons.

Le Président indique qu'il revient rnointenont oux membres du Comité Syndicol de se

prononcer sur l'odhésion à lo convention de porticipotion - risgue prévoyonce dons le

respect des dispositions du décrel ptécité. Cetle odhésion permetlro oux ogents de
souscrire une couverture en prévoyonce et d,e bénéficier d'une porTicipotion de

l'employeur. L'odhésion des ogents est, por conséquent, focultolive.



Les garanties sont les suivantes :

Incapacité de trevail
Versement d'indemnités journalières à compter :

' du passage à demi{raitement (agents fonctionnaires),

- du versement d'indemnités journalières versées par la Sécurité sociale evou du maintien du revenu par

l'Employeur quelle que soit l'ancienneté de l'Assuré

Versement d'indemnités journalières pour reconstituer le ré9ime indemnitaire en périodes de plein traitement en 90% du Rl
cas de placement en congés de longue maladie, longue durée et grave maladie

lnvalidité permanente

Versement d une rente mensuelle en cas de reconnaissance d'état en invalidité à la suite de maladie ou accident
d'origine vie privée ou professionnelle (consécutif à un accident de service ou de travail ou de maladie
professionnelle) :

- Agents affiliés à la CNMCL qui sont bénéficiaires d'un taux d'invalidité supérieur ou égal à 507,

- Agents affiliés à la CNRACL qui sont bénéficiaires d'un taux d'invalidité inférieur à 50% : le montant de la

renteestcalculécommesuit:lV=Rxl/50'/o(M:montantdelarenteàve$er,R:nontantdelarente
pour un pourcentage d'invalidité retenu par la CNRACL d'au noins 50%, I : pourcentage d'invalidtté retenu

par la CNRACL qui est inféieü à 50%)

- Autres agents benéficiaires d'une invalidité vie privée réduisant d'au moins deux tiers la capacité de travail

ou de gain avec un classement en 2ème ou 3ème catêgorie, ou bénéficiaires d'un taux d'incapacité

permanente supérieur ou égal à 66% en cas de classement en invalidité vie professionnelle

D6cô! toutas ceuass
Versement d'un capital decès, consécutif à accident ou maladie de l'agent assuré, aux bénéficiaires de celui-ci ou

90% du
revenu net

90% du
revenu net
< 90% du

revenu net

90% du
revenu net

1O()% SAB
à ce dernier en cas de Derte totale et irréversible d'autonomie

Pêrto de rotraite
Versement d'un capital pour compenser la perte de droit à la retraite qui est constatée au cours de la période
d'invalidité applicable pour les seuls agents qui sont affiliés à la CNRACL

Légande :
Rl : tégine indemnitaire, PMSS : plafond mensuel de la Sécuitê so6ia/e, S,4B: sâ/aire annuel brut.

50% PMSS
par année
d'invalidité

Enfin, le Comité Syndicol doit fixer le montont de lo porticipofion versée oux ogents et
se prononcer sur les modolités de son versemenl. Sur ce point, lo porticipotion peut ê|rc
modulée dons un but d'inTérêt sociol, en prenont en compte le revenu des ogents.

Conformément au déüet n" 2022-581du 20 ovril 2022,la porticipotion de l'employeur ne

peut être inf érieure à 7 euros por mois et por agenï. Par ailleurs, le montont de lo
porticipotion ne peut excéder le montont de lo cotisation gui seroit dû en l'obsence d'oide.

YU le Code générol des collectivités territorioles ;

VU le Code générol de lo fonction publigue ;

VU l'ordonnonc e n" 2O2l-175 relotive à lo protection sociole complémentoire dons lo

fonction publigue ;

VIJ le décret n" 2}ll-1474 du I novembre ZOtl relatif à lo porticipotion des collecTivités

Territorioles et de leurs éToblissements publics ou financement de la protecfion sociole

complémenfoire de leurs ogenls :
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W le décret n'2022-581du 20 ovril 2022 relatif oux goronties de protection sociole
complémenioire et à lo porticipoTion obligotoire des collectivités territorioles et de l€urs
éioblissemenTs publics à leur finoncement;
VU lo délibérotion n'2024-03/006 e dote du 11 mors 2024 du conseil d'Administroiion
du Centte de gesÿion de 1o Corrèze opprouvonT le loncement de lo consultotion dons le

codre de lo convention de porticipoTion (volet prévoyonce) muiuolisé ovec cinq outres
Cenlres de qestion :

VU lo délibération n'2O24-O2-OO5 du20 tévrier 2024 du Comité syndicol donnont mondqi
su centte de geslion de lo Corrèze pour loncer lo consultotion pour lo conclusion d'une

convention de porticipotion dqns le domoine de lo prévoyonce ;
VU lo délibérotion n' ?024-07 /022 en dote du 12 juillet 2024 du conseil d'Administrotion
dr Centte de gestion de lo Corrèze du porlont mise en @uvre d'un controt collectif pour

lo proTectioh sociole complémentoire - prévoyonce:

VU les ovis du Comité sociol terriToriol en dote du 6 novembre 2024:

Considéront lo nécessité de se conformer à l'obligotion de porticipotion de l'employeur
public ou financement de lo proiection sociole complémentoire, volet prévoyonce, à
l'échéance donnée.

Considéront l'intérêt d'odhérer à lo convention de poriicipotion proposée pour les ogents.

> ApRÈs EN AvorR DÉLrBÉRÉ. LE col rrÉ svNDrcAL

DÉcIDE A UUNANII,TITÉ :

D'odhérer à lo convention de porticipotion dons le codre de lo protection sociale
cohplémentoire, domoine de lo prévoyonce, portée pot le Cerire de gestion de lo fonction
publigue territoriole de lo Corrèze à compter du 1"" jonvier 2025;

D'ouloriser le Président à signer lodife convenTion ;

De fixer le moniont de lo porticipotion finoncière à 20 euros por mois pour les ogents
odhérenis au conTrot collectif issu de lo convention de porticipotion - volet prévoyance,

ce monTonÿ devoni respecter le montont ploncher de 7 eutos et ne pouvont excéder le

montani de lo cotisotion i

D'opproüver le versement mensuel de lo porticipoTion tinonciète lixée à comptet du 1'l
jonvier 2025 oux ogents odhérenTs ou controt prévoyonce issu de lo convention de
porticipotion employés quel que soit leur stotut (fonctionnoires, slogioires, ogents
controctuels (droit public ou droit privé)) et le prélèvemenl mensuel sur rémunéroiion des
coiisoÿions pour les ogents concernés:

D'outoriser le PrésidenT à signer tous les documents ufiles à l'odhésion à lo convention de
porticipotion €i à son exéculion.
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PRECISE que les dépenses inhérenTes à lo mise en @uv?e de la présenle délibération
seront imputées sur le budgel de l'exercice correspondonT.

Pour copie conforme,
Le Président, Aloin DELA6E

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le
Tribunal Adninistratif de Linoges,2, cours Bugeaud CS 40410 -

87000 LII^OGES âEDEX, ou par I'application Télérecours citoyens accessible à portir du

site www.telerecours.f r dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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